
Recours introduit le 14 juillet 2009 — Commission des 
Communautés européennes/République slovaque 

(Affaire C-264/09) 

(2009/C 282/36) 

Langue de procédure: le slovaque 

Parties 

Partie requérante: Commission des Communautés européennes 
(représentants: O. Beynet, F. Hoffmeister et J. Javorský, en 
qualité d'agents) 

Partie défenderesse: République slovaque 

Conclusions 

— Constater que, en n'ayant pas garanti un accès non discri­
minatoire au réseau de transport, la République slovaque a 
manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de 
l’article 20, paragraphe 1, et de l’article 9, point e), de la 
directive 2003/54/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 26 juin 2003, concernant des règles communes pour le 
marché intérieur de l'électricité et abrogeant la directive 
96/92/CE ( 1 ); 

— condamner la République slovaque aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Le délai de transposition de la directive a expiré le 1 er juillet 
2004. 

( 1 ) JO L 176, p. 37. 

Demande de décision préjudicielle présentée par la High 
Court of Justice (England and Wales), Chancery Division 
le 12 août 2009 — Interflora Inc., Interflora British 
Unit/Marks & Spencer plc, Flowers Direct Online Limited 

(Affaire C-323/09) 

(2009/C 282/37) 

Langue de procédure: l'anglais 

Juridiction de renvoi 

High Court of Justice (England and Wales), Chancery Division. 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Interflora Inc., Interflora British Unit. 

Partie défenderesse: Marks & Spencer plc, Flowers Direct Online 
Limited. 

Questions préjudicielles 

1) Lorsqu’un commerçant, concurrent du titulaire d’une 
marque enregistrée et qui vend des produits et services 
identiques à ceux couverts par la marque par le biais de 
son site Internet (i) choisit un signe qui est identique (au 
sens de l’arrêt de la Cour de justice rendu dans l’affaire C- 
291/00) à la marque comme mot clé pour le service de lien 
sponsorisé proposé par l’opérateur d’un moteur de 
recherche, (ii) désigne ce signe comme un mot clé, (iii) 
associe le signe avec l’URL de son site Internet, (iv) déter­
mine le coût par clic qu’il paiera en relation avec ce mot 
clé, (v) programme le moment où s’affichera le lien spon­
sorisé et (vi) utilise le signe dans des correspondances 
commerciales relatives à la facturation et au paiement des 
droits ou à la gestion de son compte auprès de l’opérateur 
du moteur de recherche, mais que le lien sponsorisé 
n’inclut pas lui-même le signe ou tout signe similaire, 
l’un quelconque de ces actes ou tous ces actes consti­
tuent-ils un «usage» du signe par le concurrent au sens de 
l’article 5, paragraphe 1, sous a) de la première directive 
89/104/CEE ( 1 ) du Conseil du 21 décembre 1988 (la «direc­
tive sur les marques») et de l’article 9, paragraphe 1, sous a) 
du règlement (CE) n o 40/94 ( 2 ) du Conseil, du 20 décembre 
1993 sur la marque communautaire (le «règlement sur la 
marque communautaire») ? 

2) Un tel usage est-il fait «pour» des produits et services iden­
tiques à ceux pour lesquels la marque est enregistrée au 
sens de l’article 5, paragraphe 1, sous a) de la directive 
sur les marques et de l’article 9, paragraphe 1, sous a) du 
règlement sur la marque communautaire ? 

3) Un tel usage tombe t-il dans le champ d’application de 
l’une ou des deux dispositions suivantes ? 

a) l’article 5, paragraphe 1, sous a) de la directive sur les 
marques et l’article 9, paragraphe 1, sous a) du règle­
ment sur la marque communautaire; et 

b) (en admettant qu’un tel usage porte préjudice au carac­
tère distinctif de la marque ou tire indûment profit de la 
renommée de la marque) l’article 5, paragraphe 2, de la 
directive sur les marques et l’article 9, paragraphe 1, 
sous c) du règlement sur la marque communautaire ? 

4) La réponse à la question 3) ci-dessus est-elle différente si: 

a) la présentation du lien sponsorisé du concurrent en 
réponse à une recherche effectuée par un utilisateur à 
l’aide du signe en question est susceptible de conduire 
une partie du public à croire que le concurrent est 
membre du réseau commercial du propriétaire de la 
marque, contrairement à la réalité; ou si 

b) l’opérateur du moteur de recherche ne permet pas aux 
propriétaires de marques dans l’État membre de la 
Communauté concerné de s’opposer à la sélection de 
signes identiques à leurs marques comme mots clés 
par des tiers ?
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5) Lorsque l’opérateur du moteur de recherche (i) présente un 
signe qui est identique (au sens de l’arrêt de la Cour du 20 
mars 2003, LTJ Diffusion, C-291/00) à une marque enre­
gistrée à un utilisateur dans des barres de recherche situées 
en haut et en bas des pages de recherches qui contiennent 
un lien sponsorisé vers le site Internet du concurrent 
mentionné dans la question 1) ci-dessus, (ii) présente le 
signe à l’utilisateur dans le résumé des résultats de la 
recherche, (iii) présente le signe à l’utilisateur par le biais 
d’une suggestion alternative lorsque l’utilisateur a entré un 
signe similaire dans le moteur de recherche, (iv) présente 
une page de résultats de recherche à l’utilisateur contenant 
le lien sponsorisé du concurrent en réponse à l’introduction 
par l’utilisateur du signe et (v) adopte l’usage du signe par 
l’utilisateur en présentant à ce dernier des pages de résultats 
de recherche contenant le lien sponsorisé du concurrent, 
mais que le lien sponsorisé n’inclut pas lui-même le signe 
ou un signe similaire, l’un quelconque de ces actes ou tous 
ces actes constituent-ils l’usage du signe par l’opérateur du 
moteur de recherche au sens de l’article 5, paragraphe 1, 
sous a) de la directive sur les marques et de l’article 9, 
paragraphe 1, sous a) du règlement sur la marque ? 

6) Un tel usage est-il fait «pour» des produits et services iden­
tiques à ceux pour lesquels la marque est enregistrée au 
sens de l’article 5, paragraphe 1, sous a) de la directive 
sur les marques et de l’article 9, paragraphe 1, sous a) du 
règlement sur la marque communautaire ? 

7) Un tel usage tombe t-il dans le champ d’application de 
l’une ou des deux dispositions suivantes ? 

a) l’article 5, paragraphe 1, sous a) de la directive sur les 
marques et l’article 9, paragraphe 1, sous a) du règle­
ment sur la marque communautaire; et 

b) (en admettant qu’un tel usage porte préjudice au carac­
tère distinctif de la marque ou tire indûment profit de la 
renommée de la marque) l’article 5, paragraphe 2, de la 
directive sur les marques et l’article 9, paragraphe 1, 
sous c) du règlement sur la marque communautaire ? 

8) La réponse à la question 7) ci-dessus est-elle différente si: 

a) la présentation du lien sponsorisé du concurrent en 
réponse à une recherche effectuée par un utilisateur à 
l’aide du signe en question est susceptible de conduire 
une partie du public à croire que le concurrent est 
membre du réseau commercial du propriétaire de la 
marque, contrairement à la réalité; ou si 

b) l’opérateur du moteur de recherche ne permet pas aux 
propriétaires de marques dans l’État membre concerné 
de s’opposer à la sélection de signes identiques à leurs 
marques comme mots clés par des tiers ? 

9) Si l’un quelconque de ces usages tombe dans le champ 
d’application, soit de l’article 5, paragraphe 1, sous a) de 
la directive sur les marques lu en combinaison avec l’article 
9, paragraphe 1, sous a) du règlement sur la marque 

communautaire, soit de l’article 5, paragraphe 2 de la direc­
tive sur les marques lu en combinaison avec l’article 9, 
paragraphe 1, sous c) du règlement sur la marque commu­
nautaire, soit encore de ces deux combinaisons: 

a) un tel usage consiste-t-il à, ou inclut-il le fait de «trans­
mettre, sur un réseau de communication, des informa­
tions fournies par le destinataire du service», et si tel est 
le cas, l’opérateur du moteur de recherche «sélectionne t- 
il et modifie t-il les informations» au sens de l’article 12, 
paragraphe 1 de la directive 2000/31/CE ( 3 ) du Parle­
ment européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative 
à certains aspects juridiques des services de la société de 
l’information, et notamment du commerce électronique, 
dans le marché intérieur («directive sur le commerce 
électronique») ? 

b) un tel usage inclut-il, ou consiste-t-il en un «stockage 
automatique, intermédiaire et temporaire de cette infor­
mation fait dans le seul but de rendre plus efficace la 
transmission ultérieure de l’information à la demande 
d’autres destinataires du service» au sens de l’article 13, 
paragraphe 1 de la directive sur le commerce électro­
nique ? 

c) un tel usage consiste-t-il à, ou inclut-il le fait de «stocker 
des informations fournies par un destinataire du service» 
au sens de l’article 14, paragraphe 1, de la directive sur 
le commerce électronique ? 

d) si l’usage ne consiste pas exclusivement en des activités 
relevant du champ d’application de l’un ou plusieurs des 
articles 12, paragraphe 1, 13, paragraphe 1, et 14, para­
graphe 1 de la directive sur le commerce électronique, 
mais qu’il inclut de telles activités, l’opérateur du moteur 
de recherche est-il exonéré de sa responsabilité dans la 
mesure où l’usage consiste en de telles activités et, dans 
ce cas, des dommages et intérêts ou d’autres réparations 
financières peuvent-elles être accordées au titre de cet 
usage dans la mesure où il n’est pas couvert par une 
exonération de responsabilité ? 

10) Si la réponse à la question 9) ci-dessus est que l’usage ne 
consiste pas exclusivement en des activités relevant du 
champ d’application de l’un ou plusieurs des articles 12 à 
14 de la directive sur le commerce électronique, le concur­
rent peut-il être tenu solidairement responsable de l’infra­
ction commise par l’opérateur du moteur de recherche en 
vertu des dispositions du droit national sur la responsabilité 
du complice ? 

( 1 ) Première directive 89/104/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 
rapprochant les législations des États membres sur les marques (JO L 
40 du 11.2.1989, p. 1). 

( 2 ) JO L 11 du 14.1.1994, p. 1. 
( 3 ) JO L 178 du 17.7.2000, p. 1.
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